
Projet d’Amélioration du Système Statistique National du Mali 

Une mission de la Banque Mondiale pour l’évaluation et la projection de nouvelles perspectives 

Le Responsable de l’Unité pauvreté et équité du bureau régional de la Banque Mondiale, Monsieur 

John MISTIAEN, a effectué, du 6 au 7 décembre 2021, une mission de supervision et de 

dissémination du Projet d’Amélioration du Système Statistique National au Mali (PASSNM). A la 

faveur de cette visite, l’Institut National de la Statistique (INSTAT) a organisé des cérémonies visant 

à présenter le projet et ses acquis pour le Système Statistique National du Mali. 

C’est un programme alléchant qui a couronné cette mission de la Banque Mondiale au Mali : séances 

de travail avec les autorités statistiques bénéficiaire du programme, visite des chantiers des sièges de 

l’INSTAT et du Centre de Perfectionnement en Statistique (CFP-STAT), etc. En plus, deux cérémonies 

publiques ont été organisées dans le cadre de cette mission.  

La première, qui s’est tenue dans la salle de réunion de l’INSTAT, a réuni, autour du Directeur 

Général de l’INSTAT et du Manager de la Banque Mondiale, les Chefs de départements et cellules de 

l’INSTAT, le personnel de l’Unité de Gestion du PASSNM, et le chargé du dossier de l’unité de gestion 

PASSNM. Qualifiée de « réunion de coordination » par le Directeur Général de l’INSTAT, Dr Arouna 

SOUGANE, cette rencontre a vu la participation des responsables d’autres structures bénéficiaires du 

financement du PASSNM. Il s’agit, entre autres du CFP-STAT, de l’Observatoire du Développement 

Humain Durable et de la Lutte Contre la Pauvreté (ODHD-LCP), de la Cellule de Planification et de 

Statistique du Secteur Développement Rural (CPS/SDR).  

« Je suis pleinement heureux d’être avec vous », a noté Monsieur MISTIAEN, précisant avoir été « 

impressionné par les résultats obtenus par le Système Statistique National du Mali grâce à 

l’accompagnement du PASSNM ; cela dans des circonstances souvent compliquées ». 

La seconde session publique organisée dans le cadre de cette mission fut une conférence-débat, le 7 

décembre, à la Faculté des Sciences Economiques et de Gestion (FSEG) de l’Université de Bamako. Au 

cours de cette conférence, les données de l’Enquête Harmonisée sur les Conditions de Vie des 

Ménages (EHCVM) 1ère édition et les résultats préliminaires de la cartographie du Cinquième 

Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH5) ont été présentées. Cette conférence 

a mobilisé autour du Doyen de ladite faculté et du Directeur Général de l’INSTAT, le corps professoral 

et des dizaines d’étudiants. 

Dans son discours d’ouverture, le Doyen de la faculté, Monsieur Soboua THERA, a remercié l’INSTAT 

pour la confiance placée en son administration et expliqué que cette conférence s’inscrit dans le 

cadre de la mise en œuvre d’un cadre partenarial entre sa structure et l’INSTAT en vue d’une 

utilisation judicieuse des données statistiques au Mali. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la troisième génération du Schéma Directeur de la Statistique 

(SDS III), l’INSTAT a décidé de se rapprocher des milieux de recherches. Ce rapprochement a été 

matérialisé à travers la signature de conventions avec plusieurs institutions de recherche au rangs 

desquelles la FSEG. « Il n’y a pas de meilleur lieu pour valoriser les données qu’à l’Université. », a 

souligné le Directeur Général de l’INSTAT, durant cette conférence.  

Le PASSNM est un projet visant à renforcer les capacités du Système Statistique National du Mali à 

produire et à diffuser des données. Il a, en sus, comme objectifs spécifiques l’appui à :  

 La production et la publication des bases de données anonymisées des recensements 

(cartographie numérique du RGPH et les données sur les entreprises) ; 



 La redéfinition du Système de Comptabilité Nationale avec une nouvelle année de référence ; 

 La production des ensembles de micro données anonymisées (agriculture et bien-être) et 

rendues accessibles au public en ligne ; 

 L’amélioration de l’autonomie de l’INSTAT. 

 


